
CHAPITRE 147

Loi concernant Les Soeurs missionnaires
de l'Immaculée Conception

[Sanctionnée le 14 avril 1967]

ATTENDU que la corporation Les Soeurs
missionnaires de l'Immaculée Concep-
tion a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée par la loi 7
Édouard VII, chapitre 134, modifiée par la
loi 1 Édouard VIII (1ère session), chapitre
20;

Que depuis cette modification, la cor-
poration s'est beaucoup développée et
continue de progresser;

Que la valeur des biens qu'elle peut
posséder s'est avérée insuffisante et qu'elle
désire l'augmenter;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la loi 7 Édouard VII,
chapitre l34, remplacé par l'article 1 de
la loi 1 Édouard VIII (1ère session), cha-
pitre 20, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 2 . Sous ce nom, la corporation a
succession perpétuelle et peut :

a) ester en justice;
b) avoir un sceau qu'elle pourra mo-

difier ou renouveler quand elle le jugera
à propos;
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c) acquérir, recevoir ou posséder, pour
ses fins, tous biens meubles et immeubles,
de quelque nature qu'ils soient, les hypo-
théquer, vendre ou louer ou les aliéner de
quelque autre façon et en acquérir d'autres
en leur place; la corporation doit toutefois
disposer dans un délai raisonnable des
immeubles qui, pendant une période de
sept années consécutives, n'auront pas été
utilisés pour la poursuite de ses fins;

d) adopter des règlements et des règles
pour la direction de la communauté, la
gestion de la corporation et l'administra-
tion de ses biens. »

2. Les acquisitions ou aliénations de
propriétés immobilières faites jusqu'ici
par la corporation Les Soeurs mission-
naires de l'Immaculée Conception ne sont
pas invalides du seul fait que la valeur
totale des propriétés immobilières dé-
tenues par ladite corporation puisse avoir
excédé le montant permis par la loi.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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